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Formation : l’essentiel est
d’orienter et d’accompagner
Plusieurs responsables
économiques et politiques
mettent en garde:
accorder plus demoyens
àla formation ne résoudra
pas tous lesproblèmes

Collectif

D
ans une société marquée par les
mutations rapides du marché du
travail et un chômage qui touche

d’abord les moins qualifiés, la formation
professionnelle doit permettre à chacun
d’acquérir les compétences nécessaires
pour développer son employabilité et ré-
pondre aux besoins desentreprises et des
territoires. Le plan d’investissement de
15milliards d’euros porté par le gouverne-
ment avecles partenaires sociaux dans un
cadre rénové va dans le bon sens: oui, il
faut consacrer plus de moyens à la forma-
tion tout au long de la vie.

Mais n’oublions pasque celle-ci doit s’ins-
crire dans un parcours professionnel et
qu’il ne suffit pasde donner plus de droits
pour changer la donne : trop souvent, les
personnes concernées par les dispositifs
existants ignorent comment lesutiliser. En
matière d’orientation et d’accompagne-
ment, la Franceaccuse un net retard. Voilà
pourquoi nous lançons un cri d’alarme :
sans cesdeux clésindispensables pour que
chacun puisse mobiliser efficacement les
droits qui lui sont reconnus, la réforme ris-
que fort d’être une occasion ratée!

Accompagner, c’est d’abord mieux anti-
ciper collectivement les conséquences des
mutations denotre économie sur l’emploi,
pour permettre aux individus de s’orienter

vers lessecteurs qui recrutent. Il faut struc-
turer une démarche d’anticipation dans
chaque bassin d’emploi, à l’aide d’un outil
national d’aide au diagnostic et d’un réfé-
rentiel pour construire des plans territo-
riaux d’actions. Il faut aussi renforcer la
transparence du marché du travail, en ren-
dant plus lisibles les débouchés des forma-
tions initiales et continues.

Pour mener cette action prospective,
nous en appelons à la mobilisation collec-
tive de l’ensemble des acteurs des politi-
ques d’emploi et de formation : les entre-
prises, les partenaires sociaux au niveau
national, au niveau des branches profes-
sionnelles et des territoires, les pouvoirs
publics, ainsi que les régions, chefs de file
naturels sur ces questions.

L’anticipation des données doit être par-
tagée avecceux qui en ont besoin, en parti-
culier lesactifs. Plus cesderniers auront ac-
cès aux informations pertinentes sur
l’évolution desmétiers, plus ils seront ar-
més pour construire leur parcours profes-
sionnel. Aux acteurs publics de les infor-
mer le plus en amont possible des mena-
ces qui pèsent sur leurs métiers pour les
encourager à engager un éventuel projet
de formation. Làaussi, cela nous concerne
tous : employeurs, représentants syndi-
caux, pouvoirs publics…

Enfin, il faut que chacun puisse mobiliser
sesdroits, donc accéder à un accompagne-
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g
ment adapté à sesbesoins pour construire
son parcours professionnel. Pour les per-
sonnes les plus éloignées de l’activité, l’ac-
cès à la formation suppose notamment le
plus souvent une première expérience de
retour à l’activité. Cet accompagnement
serait financé par une partie desdroits ins-
crits sur le compte personnel et mis en
œuvre par desorganismes publics ou pri-
vés, labellisés selon un cahier des charges.

CONSTRUIRE UNE FILIÈRE D’EXCELLENCE
Il faut surtout construire une véritable fi-
lière d’excellence de l’orientation et de l’ac-
compagnement, en veillant à profession-
naliser ses acteurs : un plan d’action inter-
ministériel doit être engagé avec toutes les
parties prenantes. Il doit permettre de
coordonner les travaux d’anticipation des
mutations économiques, afin de rendre
accessibles l’ensemble des formations et
les référentiels de compétences associésà
chaque diplôme et à chaque métier.

Orientation plus pertinente, accompa-
gnement renforcé de qualité : telles sont,
pour nous, les conditions de réussite de la
réforme, dans laquelle nous nous inscri-
vons. Pour répondre aux enjeux de la mon-

dialisation, il ne s’agit pas d’orienter plus
de monde vers des stages de formation,
mais d’accompagner chacun pour répon-
dre à des besoins de compétences identi-
fiés sur les territoires, être à même de
transférer son « capital compétences »
dans desmétiers émergents ou d’avenir, et
disposer des clés pour construire son par-
cours professionnel de façon plus auto-
nome, plus fluide et plus responsable. p
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